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Déclaration liminaire

CAP Locale du  11 juillet 2014

Mutation des agents B pour le 01/09/2014 et Révision de 

l'évaluation

Concernant la CAPL de mutation :

Dès la sortie du mouvement de mutations le 13 mai 2014, les organisations syndicales ont dénoncé, comme en 2013, un projet décevant pour des milliers d’agent-es, Ceci vient s'ajouter  aux vacances d’emplois qui vont dégrader nos conditions de travail, au gel de nos traitements, et à la baisse de nos salaires (dispositif d’intéressement passant de 150€ à 120€).

Certes, cette décision est moins visible que d’autres attaques frontales menées par la DG envers les personnels, puisqu’elle ne concerne qu’une partie des agent-es chaque année. Les conséquences en sont cependant tout aussi graves, puisque elles placent certaines personnes dans des situations parfois dramatiques sans résoudre le problème du manque cruel d’effectifs dans de nombreux postes et services.

Le mouvement local se déroule dans un contexte catastrophique avec des vacances d'emplois importantes, autant de suppressions d'emplois déguisées. Comment faire fonctionner les services dans ces conditions? Ce sont des pans entiers de missions qui seront abandonnées : fermetures des trésoreries au public, fusions de services, menaces sur le réseau, regroupements, régionalisations.

Interpellée par la CGT  à l’occasion du CTR du 1er juillet dernier, la Direction Générale a confirmé l’appel de 500 agents en liste complémentaire du concours C. Elle a indiqué que cet appel avait été rendu possible par une vague de départs en retraite supérieure aux prévisions du plan de recrutement initial. Elle a indiqué agir auprès du ministre pour obtenir un appel sur les listes complémentaires des concours B afin de combler les effectifs.

La CGT Finances Publiques réaffirme que l’administration doit recruter à hauteur des besoins, pourvoir les postes vacants et créer des postes pour le fonctionnement des services et pour que les agents effectuent leurs missions dans les meilleures conditions possibles.

La CGT Finances Publiques est intervenue pour rappeler que, même sans ces départs en retraite supérieurs aux prévisions, les effectifs sont aujourd’hui en tension du fait de recrutements ne répondant pas à la hauteur des besoins. Les emplois étant budgétisés, il est donc inconcevable qu’ils ne soient pas pourvus. 

La Direction Générale doit mettre un terme à la démarche stratégique qui est une véritable entreprise de démolition à l’œuvre sous couvert de numérisation, de simplification, d’adaptation du réseau.

Ces mesures pourraient immédiatement stopper le malaise grandissant que nous constatons. Stress, maladies professionnelles, dépressions, suicides augmentent malheureusement de façon exponentielle. La souffrance au travail fait des ravages et la DGFiP n’y échappe pas.

Trop de collègues n’ont pas obtenu leur mutation et restent sur le carreau alors qu’il existe un nombre très important de chaises vides et d’agents sollicitant ces postes.

Ce projet de mouvement met bien en évidence la gestion de la pénurie dans notre département. Ainsi de nombreux agents n'obtiennent aucun de leurs vœux et doivent rester sur leur poste au détriment de leur vie personnelle (longueur des trajets domicile-travail). 

Concernant les recours de l'évaluation professionnelle :

Notre administration est en constante restructuration et avec elle, les règles de gestion de ses agents. Le collectif a disparu puisque les agents sont mis en concurrence. L’agent est rendu individuellement responsable de son travail, du fonctionnement de son service, de la DGFIP. Son évolution de carrière, sa rémunération, sa mobilité dépendent directement de cette évaluation.

Dans le processus de l’entretien professionnel, l’agent subit une succession de phases dont la majeure partie lui échappe : des réunions d’harmonisation, au cours desquelles un premier arbitrage est donné avant même l’ouverture de la campagne, au cadrage de l’autorité hiérarchique qui, surveille, décide et peut intervenir comme bon lui semble.

L’introduction du recours hiérarchique obligatoire n’apporte aucun droit de plus. Il ne fait que rendre plus complexe la procédure, ce qui dissuade les agents de faire appel.

Toutefois et contrairement à l'année passée nous avons 4 recours à examiner cette année ce qui démontre bien le mécontentement des agents et surtout leur besoin accru de reconnaissance compte des efforts qui leurs sont de plus en plus demandés pour pallier au sous-effectif des services. 

